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LA POLITIQUE SOCIALE :
LES DÉFIS POUR LA SUISSE

La politique sociale genevoise  
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AGENDA DU MOIS DU JUIN :
9 juin, 12h15 
Au siège du PDC, discussion sur le RBI (cf. p.9)

16 juin, 19h00
A la maison des associations, discussion et vote  
du papier familles (cf. invitation papier dans votre  
boîte aux lettres)

30 juin, 19h30
A Onex, assemblée des délégués, votations  
de septembre



Avons-nous laissé tout le champ du social à  
d’autres partis ? Avons-nous perdu notre expertise 
sur ce sujet ? 
Dans ce numéro, Jean-Luc Forni, député au Grand 
Conseil, montre que cette tradition et cette ouverture  
vers le plus faible reste et doit rester un des piliers 
fondateur de notre parti.
Cependant, malgré le travail de nos députés, je reste 
convaincu que le PDC Genève doit se positionner 
plus clairement et fortement sur cette question. 
Faut-il être du côté de l’économie liquide, comme 
l’appelle le Pape François ou du côté d’une économie  
sociale qui investit dans les personnes en créant 
des postes de travail et des conditions dignes ?
D’aucuns se gaussent du mot chrétien, il faut donc 
redire avec force que notre parti n’est rien sans 
cette dénomination.
Notre action doit continuer à reposer sur les 4 piliers 
de la doctrine sociale de l’Eglise :
1_	 la dignité de la personne humaine
2_	le bien commun
3_	la subsidiarité
4_	la solidarité
La capacité d’innovation et d’évolution de notre 
société est fascinante. Elle crée néanmoins des 
défis pour ceux qui n’arrivent pas à s’adapter 
aussi rapidement à son rythme. Pour soutenir ces  

personnes, il convient de toujours se remémorer de 
nos principes en les adaptant à notre temps.
La technologie ne peut être l’accélérateur de  
l’exploitation en terme de temps et de disponibilité 
de l’humain, elle doit au contraire être au service de 
ce dernier en lui permettant de développer un mode 
de vie qui concilie mieux vie professionnelle et  
familiale ou en créant des emplois accessibles à tous.
L’Etat doit suppléer lorsque personne d’autre ne 
peut le faire.
Ce qui veut dire qu’il faut également soutenir les 
associations et les organisations intermédiaires qui 
peuvent intervenir avant l’Etat ou en complémentarité.
En ces temps d’économies budgétaires contre-
disant l’augmentation du volume de l’aide sociale, 
notre originalité au sein du centre droit est notre 
capacité avant toute décision ou prise de position 
de nous poser la question de la dignité de la per-
sonne, du bien commun, de la subsidiarité et de la 
solidarité, en ne les opposant pas à la prospérité de 
l’économie. 
Et c’est sur ces interrogations que nous devons 
construire notre politique sociale.

Bertrand Buchs 
Président 
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PLAN DIRECTEUR DE QUARTIER
BERNEX-EST : 
BERNEX RÉAFFIRME SA POSITION

Pourtant, si la forme diffère, le fond lui est bien le 
même et les conditions assorties aux préavis du 
législatif et de l’exécutif concordent puisque le vote 
du Conseil municipal rejoint l’approbation sous 
condition du Conseil administratif. Le groupe PDC 
se réjouit d’ailleurs que les instances politiques se 
retrouvent sur les éléments essentiels du projet, 
soit un projet de qualité, équilibré et maîtrisé, mené 
dans le cadre d’une gouvernance renouvelée et 
innovante.

Convergence de position du délibératif et de  
l’exécutif sur le fond
Le groupe PDC au Conseil municipal a rappelé à 
de nombreuses reprises la posture d’ouverture et 
de dialogue pris par Bernex pour mettre œuvre et 
préparer un développement de qualité, porteur de 
sens et de valeurs. 
A cet égard, le travail local, et notamment la mise en 
place d’un plan directeur communal, inscrit le projet 
d’urbanisation dans un cadre précis, celui d’un 
développement équilibré, maîtrisé et échelonné 
dans le temps. 
Pour tenir cette ligne directrice, un certain nombre 
de conditions sont indispensables. Seules ces  
conditions, à la fois celles concernant les infrastruc-
tures en matière de mobilité (tram et nouvel axe 
routier) et des éléments relatifs au financement 
du projet, sont garantes d’un projet d’urbanisa-
tion réussi. Les futurs habitants devront disposer 
d’équipements publics ou privés qui répondent 
aux besoins éducatifs, sociaux, associatifs, sportifs  
ou culturels de base. Ces infrastructures sont 

indispensables, car garantes d’une qualité de vie à 
laquelle tient la Commune de Bernex.
Sans ces conditions, le Grand projet Bernex-Est ne 
sera qu’une extension urbaine, sans âme. 

Proposition d’une nouvelle gouvernance pour 
assurer une véritable coordination 
Dès lors, le groupe PDC soutiendra le principe d’un 
nouveau mode de gouvernance de projet qui pour-
rait prendre la forme d’un opérateur urbain unique.
Cette nouvelle gouvernance aura pour objectif de 
définir, avec l’ensemble des partenaires (différents 
services de l’Etat, Commune, porteurs de projets), 
des temporalités de démarrage des différents  
projets urbains d’ores et déjà identifiés, et d’assurer  
l’implantation des infrastructures indispensables 
pour accueillir les nouveaux habitants sur le territoire  
de Bernex et Confignon. 
En effet, si l’autorité communale doit préparer l’arri-
vée de près de 1600 logements, soit plus de 3000 
nouveaux habitants, elle doit surtout donner du 
sens et de la valeur à ce développement.
Face à ce grand défi, le groupe PDC, qui a largement 
contribué à rassembler les différents courants poli-
tiques locaux dans une posture commune, s’engage  
à maintenir une posture d’ouverture, parfois critique, 
mais tourné vers le bien commun.

Laurence Kunz et Luc Gioria, 
Conseillers municipaux

Cyril Huguenin, Conseiller administratif

Lors de sa séance du 19 avril, le Conseil municipal de Bernex a 
émis à l’unanimité un préavis défavorable sous conditions relatif 
au Plan Directeur de Quartier Bernex-Est. 
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LES DÉFIS DU SOCIAL, À GENÈVE

Cette politique a bien évidemment des incidences dans le domaine de 
l’action sociale dont les montants explosent depuis plusieurs années 
déjà. Il est donc difficile dans ces conditions de trouver un consensus 
entre une droite opposée à toute augmentation des dépenses de l’Etat 
et à une gauche qui veut encore élargir la générosité du canton en 
matière d’aide sociale malgré qu’il figure déjà parmi les bons élèves  
dans ce domaine. Je souscris entièrement aux propos de notre  
nouveau Président central Gerhard Pfister souhaitant que le PDC 
soit un parti fort au centre qui peut alors réconcilier les pôles et faire 
émerger des majorité. Sans le PDC poursuit-il, aucun parti ne peut 
construire des ponts. C’est une mission difficile à laquelle j’adhère 
dans le cadre des discussions souvent animés mais passionnantes 
que nous avons à la Commission des affaires sociales. Les défis 
de cette Commission sont de taille que ce soit au niveau de l’aide 
sociale, des prestations complémentaires cantonales ou encore dans 
le domaine du handicap ou de l’asile.

Le Parti Démocrate-Chrétien soutient le principe de la symétrie 
des efforts préconisée par notre ministre des finances Serge 
Dal Busco et le Conseil d’Etat lors de la présentation du budget 
2016. Cet exercice périlleux vise, à la fois, une diminution des 
charges et une augmentation des recettes.
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L’AIDE SOCIALE
L’aide sociale explose dans notre canton et le 
nombre de dossiers a augmenté de 62% en cinq 
ans. Le budget de l’action sociale a augmenté quant 
lui de quelques 30 millions ces dernières années. 
Il n’y a pas de loi fédérale sur l’aide sociale. La 
Confédération ne définit donc pas un montant mini-
mum d’aide sociale. La loi cantonale ne le fait pas 
non plus. Le canton de Genève applique dans une 
large mesure les normes de la CSIAS (Conférence  
suisse des institutions d’action sociale) pour les 
prestations liées à ce domaine. Genève reste dans 
le trio de tête des cantons les plus généreux dans 
l’attribution de l’aide sociale. Tout n’est effectivement  
pas rose dans ce constat, ainsi les barèmes n’ont été 
indexés qu’une seule fois depuis l’entrée en vigueur 
de la Lasi (Loi sur l’aide sociale individuelle) avant 
qu’elle ne devienne la LIASI (Loi sur l’intégration  
et l’aide sociale individuelle). Ainsi les prestations 
n’ont augmenté que de Fr. 17.– pour le forfait de 
base alors que l’indice du coût de la vie a quant à lui 
progressé d’environ 4% dans cette même période. 
Au niveau des loyers, le plafonnement des montants  
supérieurs pris en compte dans le calcul des presta-
tions d’aide sociale, n’a pas été relevé depuis 2001 
alors que les loyers ont augmenté eux de plus de 25%. 

Le supplément d’intégration, une des deux compo-
santes du forfait de base de l’aide sociale, a ouvert 
un large débat dans le cadre du budget 2015 tout 
d’abord, puis dans le cadre du dépôt d’un projet 
de loi émanant de la gauche, en Commission des 
affaires sociales. Le Conseil d’Etat avait proposé de 
diminuer le forfait d’intégration de moitié (Fr. 150.– 
sur Fr. 300.–) et de créer un fonds avec l’argent éco-
nomisé pour soutenir ceux qui ont les moyens et la 
volonté de revenir sur le marché du travail. Le Conseil 
d’Etat considérait que l’aide sociale n’était pas une 
finalité en soi mais une période transitoire la plus 
courte possible vers le retour à meilleure situation. 
En plénière, le Grand Conseil, accepta la réduction  
de ce montant à Fr. 225.– soit une réduction  
de Fr. 75.– au lieu de Fr. 150.–. Les partis de gauche 
ne s’avouèrent pas battu et revinrent avec un projet 
de loi (PL-11506) qui sans vouloir rouvrir le débat 
sur toutes les composantes de l’aide sociale propo-
sait néanmoins de museler le Conseil d’Etat. Ainsi, 
les montants et barèmes de l’aide sociale auraient 
été inscrits dans la loi de même que le principe  

de l’indexation des prestations et des loyers. Le 
Conseil d’Etat n’aurait plus pu modifier ces montants  
par voie règlementaire. La Commission rejeta  
l’entrée en matière sur ce PL-11506 et fut suivi en 
plénière par les députés à une confortable majorité. 
Le débat n’est certainement pas clos car le bilan 
des quatre années de mise en œuvre de la loi sur 
l’Insertion et l’aide sociale individuelle doit intervenir  
courant 2016. Ce sera sans doute l’occasion de rou-
vrir le débat sur la LIASI et plus particulièrement sur 
le stage obligatoire des chômeurs en fin de droit qui 
ne fait pas que des heureux. Deux rapports, l’un de la 
Cour des comptes et l’autre de l’Observatoire de l’aide 
sociale et de l’insertion soulignent l’inadéquation  
du stage pour des personnes très qualifiées se sen-
tant trop souvent stigmatisées par des activités leur 
paraissant trop élémentaires. Une motion émanant 
de la droite demande une évaluation du service de 
réinsertion de l’Hospice général (HG) et permettra  
ainsi de mieux évaluer l’efficacité de ce service. 

CHÔMAGE DES JEUNES
Les débats de la Commission liés à l’aide sociale 
individuelle concernent aussi la difficulté des 
jeunes pour entrer dans le monde du travail. Le 
DEAS informe régulièrement notre Commission 
sur les résultats obtenus grâce aux mesures prises 
pour lutter contre le chômage des jeunes. Le  
programme CAP formation y est directement lié. Ce 
projet a démarré en 2013 et à partir de septembre 
2015, l’Hospice s’est associé à CAP formation. 
Tous les jeunes jusqu’à 25 ans peuvent avoir accès 
à l’ensemble des prestations auxquelles ils ont droit 
et à des prestations complémentaires de l’Hospice, 
durant le temps qui leur est nécessaire pour rebon-
dir. Lorsque le projet s’est concrétisé, énormément 
de jeunes se sont manifestés. Environ 1 500 jeunes 
se sont annoncés alors qu’ils étaient hors radar. Il 
y a eu plus de 70% de réussite dans le cadre du 
projet, c’est-à-dire que la majorité de ces jeunes 
ont trouvé une voie grâce à ce programme alors 
qu’à terme, ils seraient certainement arrivés à l’aide 
sociale. Un retour en formation, un apprentissage 
leur a été proposé. Tout n’est bien sûr pas réglé 
dans ce domaine qui doit faire l’objet de notre plus 
grande attention afin d’offrir aux jeunes travailleurs 
une entrée réussie dans le monde professionnel.
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MOTION CARITAS
N’oublions pas la « motion Caritas » (M1950) sur la 
lutte contre la pauvreté dans notre canton. Cette 
motion, signée par plusieurs élus PDC lors de la 
dernière législature, reste en attente d’un rapport 
confié au CATI-GE (Centre d’analyse territoriale 
des inégalités) et à la direction générale de l’action 
sociale sur les inégalités dans le canton de Genève 
ainsi que leur évolution. Une première version de 
ce rapport devait être présentée au Grand Conseil 
en décembre 2015. Si rien ne vient au cours de 
ce premier semestre 2016, il faudra rappeler les 
engagements pris à l’époque par le Conseil d’Etat. 
Ce rapport livrerait une « photographie » attendue 
de la situation sociale dans notre canton. De plus, 
une récente motion demande une meilleure prise 
en charge des SDF et des sans-abris dans notre 
canton. Ce sujet délicat est aussi en discussion 
dans le cadre de la répartition des tâches entre 
canton et communes.

L’ASILE
C’est un autre serpent de mer qui agite le lander-
neau politique genevois. Depuis plus d’une année, 
pratiquement à chaque séance, la politique d’asile 
de notre canton s’inscrit à l’ordre du jour de la  
Commission des affaires sociales. Comment 
accueillir dignement et intégrer celles et ceux qui 
vont arriver dans notre canton ? C’est une question 
qui est loin d’être réglée et qui fait appel à la soli-
darité du canton, des communes et des citoyens. 
Le coût moyen de l’asile en 2015, à Genève, est 
calculé sur la base du forfait fédéral plus 42 millions  
à charge du canton soit un montant de plus de cent 
millions. En 2014 la contribution de la Confédération  
était de 90 millions dont 30 millions à charge du 
canton. Outre la problématique des mineurs non 
accompagnés qui demandent un encadrement  
spécifique, l’Hospice général est bien conscient 
que les abris PC ne sont pas une solution durable 
pour l’intégration de celles et ceux qui resteront chez 
nous, non seulement en raison de leur inconfort  
mais aussi en raison des coûts importants qu’ils 
supposent. D’intenses contacts ont lieu et auront 
encore lieu entre la direction générale de l’Hospice 
général et les communes susceptibles d’accueillir 
une structure d’hébergement collectif pour migrants. 
Nul n’est en mesure d’articuler quel sera le nombre 

de demandeurs d’asile accueillis par la Suisse et 
par le canton de Genève en 2016. La Commission 
des affaires sociales suit de près l’évolution de  
la situation. 

Après ce rapide survol de quelques défis du monde 
social gardons à l’esprit cette remarque entendue 
de la bouche d’un Conseiller d’Etat lors des débats 
budgétaires 2015 : « Pour maintenir la cohésion 
sociale dans une société, il faut une symétrie de  
l’effort, tout en constatant que, un franc pour un 
riche et un franc pour un pauvre, cela n’a pas la 
même valeur ! »

Jean-Luc Forni
Député
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RBI : ÉTUDIER LES ALTERNATIVES
POUR TROUVER DES SOLUTIONS ?
Le parti démocrate-chrétien n’est pas un parti socialement innovant. 
Sa force réside plutôt dans sa capacité à débloquer des situations en 
proposant des solutions réalistes et consensuelles. Ainsi, la société 
continue à avancer dans une stabilité et une lenteur suisse dont nous 
sommes souvent fiers. 

À l’extrême opposé, vous trouverez toute une série de groupes qui 
croient profondément que le changement ne se produit que par des 
électrochocs puissants et des modifications de paradigmes.

Le cœur des Démocrate-chrétiens n’est pas fait pour de telles méthodes. 
Et pourtant, certains PDC genevois et nos JDC ont décidé de soutenir  
l’initiative pour le revenu de base inconditionnel, que beaucoup  
traitent d’initiative extrémiste et de machine à paresseux. Pourquoi ?

Sans prétendre parler pour chacun des soutiens du RBI, il y a certai-
nement une volonté de trouver des solutions innovantes pour notre 
société. En effet, à cause de la mondialisation d’abord, puis des  
évolutions technologiques constantes, il semble que l’Etat providence 
n’apporte plus un soutien adéquat pour toute une partie de la population. 
Si en Suisse, le chômage n’augmente pas autant que dans certains  
pays européens, on observe une augmentation importante des 
demandes d’aide sociale ou de prestations complémentaires.  
Les familles de la classe moyenne ont de plus en plus de mal à suivre 
financièrement. Sans compter, les personnes sans formation ou avec 
un niveau de formation peu certifié qui n’arrivent plus à trouver un 
emploi dans le secteur primaire.
Pour le reste de la population, on observe également une accélération  
et une augmentation de l’emprise de la vie professionnelle sur la 
vie quotidienne à cause des technologies. La balance vie privée-vie  
professionnelle n’est pas simple à atteindre, particulièrement pour  
les familles.

Il ne s’agit pas ici de faire un discours catastrophiste sur la fin  
de l’Etat providence, mais de mettre en valeur la nécessité de sortir  
de nos schémas habituels pour trouver des solutions adaptées à  
notre époque.

Invitation
La discussion qui s’est ouverte 
autour du Revenu de Base  
Inconditionnel (RBI) nécessite un 
approfondissement sur la défi
nition d’une allocation universelle 
comme support à une société 
nouvelle fondée sur une économie  
collaborative, une finitude des res-
sources  et une réponse pratique  
à un monde en pleine révolution. 
Le PDC en tant que parti de la 
famille doit se montrer futuriste 
et pragmatique à l’égard de  
nouveaux modèles économiques 
et sociaux.
Joignez-vous à nous pour débattre 
de ce sujet, l’approfondir et être 
force de proposition sur un sujet 
qui nous concerne tous et n’ai 
pas seulement un sujet pour les 
générations futures :

Le jeudi 9 juin de 12h15 à 14h 
Au PDC, 9 rue Alcide-Jentzer, 
1205 Genève

Séance organisée par Hélène 
Gache et Gérard Jolimay.
RSVP à info@pdc-ge.ch
ou 022 328 20 11
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TITRE DE L’ARTICLE

PAUVRETÉ ET PRIVATION
MATÉRIELLE EN SUISSE

La situation économique et sociale de la Suisse n’a rien à envier  
à celle d’une très large majorité de nos voisins. Nous assistons à  
une diminution manifeste du taux de pauvreté depuis 2007, à une  
stabilité du marché du travail et de la situation économique ainsi qu’à 
une augmentation du revenu net des ménages. Et pourtant, un quart 
de la population de notre pays continue de vivre dans une situation 
financière difficile voire critique. 
Le seuil moyen de pauvreté s’établit à Fr. 2219.– mensuels par  
individu, Fr. 3065.– pour un couple sans enfants et Fr. 4031.– pour un 
couple avec deux enfants de moins de quatorze ans. En-dessous de 
ce seuil, les autorités considèrent qu’il est difficile de pouvoir couvrir 
entièrement les dépenses courantes (forfait pour l’entretien : alimen-
tation,habillement, soins corporels, déplacements, loisirs, etc.), les 
frais de logement et d’autres dépenses comme les assurances : les  
personnes concernées sont dès lors statistiquement considérées 
comme pauvres.1

1.	 Ibid., p. 1-2.

Dans le cadre de notre dossier thématique sur les défis  
de notre société, cet article se veut une synthèse des derniers 
résultats publiés en avril dernier par l’Office fédéral de la  
statistique (OFS) concernant la pauvreté et la privation  
matérielle en Suisse pour l’année 2014.
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Selon l’OFS, la pauvreté1 en termes de revenus 
touche ainsi près de 530 000 personnes, parmi les-
quelles 123 000 exerçant une activité profession-
nelle tandis que le risque de pauvreté menace 1085 
millions de personnes – le taux de privation maté-
rielle2 concernant quant à lui 370 000 personnes.
Parmi les catégories sociodémographiques les 
plus touchées figurent les familles monoparentales, 
les personnes sans formation postobligatoire et les 
ménages participant faiblement au marché du travail  
(travail intérimaire ou à temps partiel).
Les familles monoparentales représentent le type 
de ménage le plus particulièrement précarisé. Cette 
situation explique en grande partie l’écart qui existe 
entre le taux de pauvreté des hommes (5,7%) et celui 
des femmes (7,6%), ces dernières se retrouvant  
le plus souvent et bien malgré elles à la tête des 
familles monoparentales.
Quel que soit le goût modéré de nos écoliers pour 
les études, une formation postobligatoire demeure 
une première protection contre la pauvreté,  
diminuant en moyenne par deux (degré secondaire II)  
voire par trois (degré tertiaire) le risque de vivre un 
jour sous le seuil du taux de pauvreté. 
Sans surprise, le travail constitue une deuxième  
protection efficace contre la précarité malgré le 
phénomène toujours plus croissant et inquiétant 
des working poor3. Les personnes sans activité 
professionnelle se retrouvent ainsi quatre fois plus 
souvent en situation de précarité que celles actives. 

1.	« …sont considérées comme pauvres, selon cette définition, 
les personnes qui n’ont pas les moyens financiers d’acquérir 
les biens et services nécessaires à une vie sociale intégrée » 
in OFS, résultats des années 2007 à 2014. Pauvreté et 
privation matérielle, Neuchâtel, avril 2016, p. 1.

2.	« Le taux de privation matérielle se définit comme l’absence, 
pour des raisons financières, d’au moins trois éléments 
parmi neuf dans les domaines suivants : capacité de faire 
face dans un délai d’un mois à une dépense imprévue d’un 
montant de 2500 francs, capacité de s’offrir chaque année 
une semaine de vacances hors de son domicile, absence 
d’arriérés de paiement, capacité de s’offrir un repas composé  
de viande ou de poisson (ou équivalent végétarien) tous les 
deux jours au moins, capacité de chauffer convenablement 
son domicile, accès à un lave-linge, possession d’un téléviseur  
couleur, d’un téléphone et d’une voiture » in OFS, ibid.

3.	« Les working poor sont des personnes exerçant une activité 
professionnelle et vivant dans un ménage pauvre. Sont 
considérées comme exerçant une activité professionnelle 
les personnes qui travaillent contre rémunération au moins 
une heure par semaine et dont l’âge est compris entre 20 et 
59 ans » in OFS, travailler et être pauvre. Les working poor 
en Suisse, Neuchâtel, 2004, p. 4.

L’activité rémunérée n’est cependant pas toujours 
un rempart inébranlable puisque l’on constate de 
plus en plus de pauvres parmi les travailleurs à 
temps partiel (4,5% contre 2,2% à temps plein, soit 
près du double). La pauvreté touche également 
plus de salariés ayant travaillé une partie de l’année 
que ceux ayant travaillé toute l’année (7,2% contre 
2,9%, soit plus du double). Ces résultats font écho 
à la proportion de personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté qui possèdent un contrat à durée détermi-
née ou un horaire de travail atypique (p. ex. travail le 
weekend, en équipe ou de nuit, etc.).
Ces situations professionnelles sont majoritairement  
vécues par les 18-24 ans (4,7%) et les 50-64 ans 
(3,6%), qui constituent les deux catégories sociodé-
mographiques actives les plus sujettes à la précarité.  
Elles concernent le plus souvent des employés 
de petites entreprises avec une à neuf personnes 
(5,7%) ainsi que les milieux de l’hôtellerie et de la 
restauration (6,4%).
Enfin, une nouvelle qui ne ravira pas forcément 
les groupements xénophobes mais qu’il est bon  
toutefois de rappeler : sous l’angle de la nationalité, 
il n’existe pas, pour ce qui est de la pauvreté absolue,  
de différences nettes même si les personnes sans 
passeport suisse sont plus fréquemment exposées 
au risque de pauvreté et souffrent plus souvent 
de privations matérielles que les Suisses (taux de 
risque de pauvreté : 20,1% contre 11,5% ; taux de 
privation matérielle : 7,7% contre 3,7%).4

Face à la précarité, il ne s’agit donc pas d’oppopser  
Suisses contre étrangers sur fond d’amalgames 
et de propos de comptoirs mais bien de proposer 
une sécurité sociale saine, efficace et responsable 
qui soit en mesure de répondre aux besoins et aux 
souffrances de chacun en assurant notamment 
une juste redistribution des richesses ainsi qu’une  
formation et une aide à l’emploi.

Claudio Marques
Assistant parlementaire

4.	 Ibid., p. 3.
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LES DÉFIS DU VIEILLISSEMENT 
DE LA POPULATION

Le vieillissement de la population entraîne les politi-
ciens et autres acteurs du monde social et associatif  
face à des défis qui impacteront durablement notre 
société pour ces prochaines décennies. Selon  
l’office fédéral de la statistique, les personnes de 
plus de 65 ans devraient passer de 18% en 2015 à 
26% en 20451.
Voici donc une liste non exhaustive des défis qui 
nous attendent :

LE DÉFI DE L’AVS
Le défi est de taille. Comment garantir une retraite 
aux prochaines générations alors que le nombre  
d’actifs diminue et que la génération de baby-boomers  
part ces prochaines années à la retraite ? Avenir 
suisse prévoit un passage de 3,4 actifs pour un 
retraité en 2015, à 1,9 actif pour un retraité en 2055. 
Le Conseil fédéral prévoit qu’à partir de 2020 les 
réserves de l’AVS diminueront progressivement 
et que les caisses de pension ne seront plus en 
mesure de payer les prestations minimales prévues 
par la loi2.

1.	goo.gl/i1kGTQ
2.	goo.gl/7WrZ9f

La réforme « AVS 2020 » lancée par le Conseiller 
fédéral Berset et déjà approuvée par la commission 
du Conseil aux Etats prévoie de stabiliser la situation  
jusqu’à 2030 en augmentant l’âge de la retraite des 
femmes à 65 ans, de flexibiliser la possibilité de 
départ entre 62 et 70 ans, de diminuer le taux de 
conversion de 6,8 à 6% en quatre ans, ainsi que 
d’autres mesures moins symboliques. La commission  
de la sécurité sociale et de la santé publique des 
Etats a cependant refusé de supprimer la rente de 
veuf, veuve et orphelin et a décidé, sur proposi-
tion du PDC, d’augmenter la rentre individuelle de 
70 francs et de passer la rentre de couple de 150% 
à 155%. Une légère augmentation de la TVA devrait 
permettre de compléter le financement.
Le projet est actuellement à la commission du Conseil 
national. Cette dernière est entrée en matière et finira 
l’examen complet en août de cette année.
Des voix s’élèvent cependant pour dire que la  
situation ne sera pas réglée par cette révision et 
que la situation sera très précaire en 2030 mettant  
en danger les retraites de la génération des 
18-30 ans actuels. 

Le Démocrate Chrétien _ n° 234_juin 201612_

DOSSIER SPÉCIAL



LE DÉFI DES ASSURANCES MALADIES
Le vieillissement de la population pose aussi la question de l’augmen-
tation des coûts de la santé et évidemment du poids financier des 
primes pour les habitants et l’Etat. Le système actuel semble déjà, 
selon les cantons, à la limite du supportable, comme à Genève où 
l’Etat subventionne 106 560 habitants du canton pour tout ou partie 
de leur assurance.
Cette question met également une pression sur la solidarité inter
générationnelle puisqu’en 2010 ce sont 6 milliards de francs qui ont 
été payés par les actifs pour les soins des retraités et que l’Université  
de Saint Gall prévoit que ce montant passera à 20,3 milliards en 20301.

LE DÉFI DES LIEUX DE VIE
Le vieillissement de la population et l’allongement de la durée de vie 
demandent des adaptations en terme d’offre et d’accompagnement 
sur les lieux de vie pour les personnes âgées.
On sait par exemple que la population vivant en EMS est en train 
d’évoluer vers le quatrième âge, avec plus de problématiques liées aux 
troubles cognitifs. La tendance est plutôt de transformer les EMS en 
lieu de soins palliatifs.2

En effet, la politique actuelle tend à mettre l’accent sur les soins à 
domicile ou les IEPAS (immeubles d’encadrement pour personnes 
âgées). Ces immeubles permettent aux personnes âgées de vivre de 
manière autonome tout en bénéficiant d’un environnement sûr et d’un 
encadrement adapté. 
L’augmentation des besoins oblige donc les collectivités à fortement 
investir pour la construction et le fonctionnement de ces établisse-
ments. Mais c’est surtout tout un système d’accompagnement par les 
collectivités locales qui doit être repensé. 

LE DÉFI DE LA SOLIDARITÉ INTERGÉNÉRATIONNELLE
Enfin, c’est toute la question de la solidarité intergénérationnelle qui se 
pose, dans la vie quotidienne, mais aussi dans manière plus globale.
Nos sociétés plus individualistes font peu de place pour la vieillesse, 
isolant ainsi les personnes âgées.
Mais, les jeunes générations sont également fortement impactées 
par l’augmentation des coûts de la santé, l’insécurité liée à l’AVS et 
le fort impact de l’investissement financier pour les personnes âgées  
mettant en parenthèse des projets urgents pour les familles, comme le  
congé parental. 
C’est donc tout un mode de vie et de solidarité qui doit être repensé 
pour préparer les prochaines décennies sans concurrence entre  
les générations. 

Sophie Buchs 

1.	goo.gl/7WrZ9f
2.	goo.gl/cW5mfx

Selon l’office fédéral de la statistique,  
les personnes de plus de 65 ans 
devraient passer de 18% en 2015  
à 26% en 2045
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RIE 3 : UNE CHANCE UNIQUE
POUR GENÈVE
Annoncée par les esprits les plus étriqués de notre 
République comme « le casse du siècle » ou encore 
qualifiée de « cadeaux aux multinationales », la  
prochaine réforme de l’imposition des entreprises 
est en réalité une chance unique pour Genève. 
C’est, en effet, probablement la première fois que 
les pressions de la communauté internationale 
auront un effet positif sur la Suisse et donneront à 
Genève l’occasion d’opérer une véritable révolution  
fiscale et de se profiler avantageusement pour  
les 50 prochaines années. Dynamiser l’économie,  
renforcer l’attractivité, consolider l’emploi et gommer 
les inégalités fiscales par un taux d’imposition  
identique pour toutes les sociétés, tels sont les 
enjeux de cette réforme. Et sous l’égide de notre 
Conseiller d’Etat en charge des finances, c’est le 
PDC qui tient la barre !

A ce jour, plus personnes ne conteste la nécessité  
de cette réforme et tout le monde s’accordent  
officiellement à dire qu’elle doit aboutir à une solution  
négociée et consensuelle pour le bien de Genève 
et l’intérêt supérieur de nos concitoyens. Voilà 
pour la théorie et la posture politique. Mais en  
pratique, certains milieux s’ingénient à la rabaisser à 

un combat de chiffonniers, à réinventer la lutte des 
classes, à affirmer tout, mais surtout son contraire, 
dans le seul but – à deux ans des élections canto-
nales – de caresser l’électorat dans le sens du poil, 
de détruire ce qui peut l’être chez son adversaire et 
d’assouvir ses ambitions personnelles pour soulever, 
au final, le trophée de son propre ego. Ainsi a-t-on 
vu, tour à tour, partis d’extrême gauche et syndicats 
exiger concertations et compromis, tout en promet-
tant déjà, dans la foulée, de lancer le referendum 
contre une loi dont la première ligne n’est même 
pas encore rédigée. En terme de bonne volonté et 
de bonne foi, on aura vu mieux. Puis ce fut le tour 
du premier parti de gauche d’invoquer tous les pré-
textes, quitte à passer par l’injure et la diffamation, 
pour défier notre ministre des finances et appeler 
sa démission, en prenant courageusement soin 
de ne surtout proposer personne de son cru pour  
le remplacer. D’aucuns pourront, à tout le moins, 
leur reconnaître un éclaire de lucidité quant aux 
compétences requises pour un tel poste.

Ainsi donc, les esprits s’échauffent au cœur du  
landerneau politique genevois. A une exception 
près : celle du Conseil d’Etat qui, hors de la mêlée 
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et sûr de ses arguments, maintient le cap, fidèle à 
sa stratégie et à ses engagements. N’en déplaise 
à ses contradicteurs, notre Conseiller d’Etat Serge 
Dal Busco sait où il va et n’a pas attendu que ses 
adversaires s’émeuvent subitement du sort des 
finances genevoises pour prendre le dossier à 
bras le corps, ainsi que son bâton de pèlerin pour 
monter aussi souvent à Berne qu’à Lausanne, afin 
de défendre, conjointement avec nos voisins et 
alliés vaudois, les intérêts de notre région, dans une 
vision commune de la fiscalité. Car c’est aussi de 
cela dont il s’agit. Penser l’économie de manière 
régionale, concentrer les synergies et éviter le piège 
de la surconcurrence fiscale intercantonale, des-
tructrice à terme de la stabilité et de la prospérité 
de la première région économique de Suisse : l’arc 
lémanique. En politique comme aux échecs, il est 
impératif d’avoir deux coups d’avance pour réussir  
une réforme aussi ambitieuse. Les déclarations 
médiatiques intempestives et les attaques sous la 
ceinture ne servent qu’à ceux qui ne les ont pas 
vu venir. Car loin des slogans prémâchés et des  
clichés partisans, il est quelques réalités factuelles 
à rappeler. Avec un taux unique aux alentours de 
13%, la RIE 3 ne constituera pas un cadeaux aux 
multinationales mais au contraire une augmentation  
massive de leur imposition, dont la moyenne se 
situe aujourd’hui à environ 11 %. Certaines d’entre 
elles verront même leur taux d’imposition quasiment  
doubler. Ce sont les PME qui verront, quant à elles, 
leur imposition baisser de 24% à 13%. Globalement,  
les grandes sociétés susvisées passeront à la 
caisse à hauteur de 400 millions de francs supplé-
mentaires chaque année. On est donc relativement 
loin des privilèges prétendument accordés aux plus 
nantis et profiteurs du système. Il faut toutefois ne pas 
nier que cette réforme occasionnera globalement,  
dans un premier temps, des pertes fiscales impor-
tantes de l’ordre de 350 millions. C’est d’ailleurs 
l’argument de la gauche pour affirmer qu’un taux 
d’au moins 16% est indispensable, car seul à même 
de compenser intégralement – selon leur calculs – 
les pertes fiscales immédiates et réaliser une  
opération neutre. C’est évidemment occulter  
totalement que cette équation est biaisée d’entrée 
de cause, puisqu’à 16% certaines sociétés impor-
tantes quitteront le canton pour des cieux plus  
propices. Nombre de ces détracteurs n’y croient 
pas et crient au coup de bluff. Ils ont la mémoire 
courte. Il y a par exemple un an, jour pour jour, deux 

multinationales (Tyco et Weatherford) faisaient 
leurs valises pour l’Irlande. Une importante ONG 
leur emboitait le pas. Pour compenser les pertes 
liées à RIE 3, la Confédération versera quelque 130 
à 150 millions de francs au canton. En outre, les 
milieux patronaux se sont engagés à verser 90 mil-
lions de francs, prélevés sur les cotisations sociales 
à charge des employeurs pour compenser les 
pertes. Insuffisant pour les syndicats et la gauche. 
On attend toujours, en revanche, ne serait-ce que 
le début d’une proposition de leur part. Car, dans 
l’absolu, on peut toujours demander davantage aux 
employeurs, mais on ne peut oublier que surenchérir  
le coût du travail mène tout droit à la banqueroute. 
La diminution moyenne de 20% du chiffre d’affaire  
des entreprises en 2015 en raison du seul franc 
fort est là pour nous rappeler que notre pays n’est 
pas à l’abri de la récession. Enfin, se focaliser sur 
les pertes directes d’une baisse d’impôts, c’est 
nier qu’à moyen et long terme un taux unique, appli-
cable équitablement à toutes les entreprises, est 
un gage de stabilité économique et de sécurité 
juridique, ainsi qu’un formidable outil de promotion  
économique pour attirer de nouvelles sociétés 
génératrices d’emplois et de recettes fiscales  
supplémentaires. Les seules multinationales actuel-
lement présentent sur notre territoire génèrent près 
de 66 000 emplois à elles seules et s’acquittent 
annuellement d’1 milliard d’impôts. Comment, dès 
lors, ne pas considérer la réforme sur l’imposition 
des entreprises comme une chance unique !

Vincent Maitre
Député
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